
Les casquettes du facteur
Moins de courrier, 
davantage de 
services. Selon 
Aujourd’hui en 
France magazine  
du 12 juin, les 
facteurs devront 
développer 
de nouvelles 
activités autour du contact 
humain, du vieillissement et de 
l’environnement. En 2016 ,la Poste 
proposera le service Cohesio, soit 
une visite par semaine auprès des 
personnes âgées. La livraison de 
médicaments pourrait aussi se 
généraliser en 2016, ou les constats 
de sinistres. L’idée de livraison 
de pain, peu rentable, serait 
abandonnée. Tout comme l’a été 
l’inspection du permis de conduire 
proposée par la loi Macron.

Alerte médicale
D’ici à 2025, il 
y aura, chaque 
année, cinq 
cents médecins 
en moins. La 
médecine 
générale est 
la plus touchée. Depuis 2007, le 
nombre de médecins de famille 
a reculé de 10 %.  Le Figaro  du 
16 juin note qu’un quart des jeunes 
diplômés vont vers d’autres 
professions, mais aussi que les 
femmes sont plus nombreuses 
que les hommes à s’installer. Très 
touchés, les départements ruraux 
rivalisent d’imagination pour 
attirer les médecins : campagne 
d’affichage et bourse pour attirer 
les étudiants, salariat proposé 
dans un village bourguignon, 
séjour sportif pour étudiants en 
médecine en Lozère, tout est bon 
pour séduire les futurs docteurs.

Une autoroute à abeilles
Oslo (Norvège) vient 
d’inaugurer la première 
« autoroute butineuse » 
du monde, selon La 
Tribune  du 21 juin. 
Un long corridor muni, 
tous les 250 mètres, 
d’une station de 
pollinisation traverse 
la ville. Une autre 
application permet de repérer en 
temps réel les lieux urbains où les 
abeilles manquent de nourriture, 
pour encourager la création de 
stations de ravitaillement. 

la presse 
en parle

Ils le disent...

«Loi inadaptée  
à la montagne
> Formuler des propositions 
pour mieux concilier la pré-
servation des ressources en 
eau et le maintien de l’agri-
culture en montagne, c’est 
la mission que m’a confiée 
Manuel Valls. Je me suis 
rendu dans les Alpes du sud, 
dans les Hautes-Pyrénées 
et les Pyrénées-Orientales, 
puis en Corse. Le débit 
réservé prévu dans la loi 
sur l’eau n’est pas adapté 
à la montagne sèche. Les 
préfets doivent reprendre 
leur autonomie de décision 
vis-à-vis de l’Agence de l’eau. 
Ils doivent utiliser la marge 
de manœuvre prévue dans 
la loi sur l’eau, si nécessaire, 
pour préserver l’agriculture. 
Il faudrait amender cette loi, 
pour accroître les possibili-
tés de dérogation et mieux 
prendre en compte les parti-
cularismes.

« Services rendus
>Ces canaux d’irrigation, 
créés pour beaucoup dès le 
Moyen-Age, rendent des ser-

vices à la société, qui doivent 
être reconnus ! Leur eau sert 
à arroser des prés de fauche 
ou des vergers, mais aussi 
les jardins des habitants 
de ces zones rurales. Cela 
économise l’eau potable. L’ir-
rigation gravitaire contribue 
également à la recharge des 
nappes de surface, qui ali-
mentent les villages de mon-
tagne en eau potable.
>Cette irrigation tradition-
nelle, par la création de 
zones qui restent humides en 
été, enrichit la biodiversité. 
Le parc national des Ecrins 
ou le parc régional des Pyré-
nées catalanes l’ont bien 
compris. Mais encore faut-il 
qu’ils soient entendus.
>Ces canaux récupèrent 
également les eaux de ruis-
sellement, limitant l’érosion 
et les coulées de boue en cas 
de fortes pluies. Ils sont gérés 
par des Associations syn-
dicales autorisées (Asa). Ils 
sont entretenus souvent par 
des bénévoles, agriculteurs 
pour la plupart. Lorsqu’une 
petite ASA a 2 000 E de 
recettes et doit verser 600 E 
de redevance à l’Agence de 

l’eau, elle ne peut plus inves-
tir. L’avenir des canaux est 
alors menacé.

«Ecouter  
les agriculteurs
>L’Agence de l’eau doit sortir 
de la logique selon laquelle 
toute eau prélevée doit rap-
porter une taxe. Bientôt, il 
n’y aura plus de redevance, 
car il n’y aura plus de canaux 
pour distribuer l’eau, ni de 
paysans pour l’utiliser ! Là où 
les canaux ne sont plus entre-
tenus, les espaces délaissés 
se referment. Il faut un vrai 
dialogue, il faut tenir compte 
de l’expérience des agricul-
teurs, au lieu de dénigrer 
leur parole. Certains fonc-
tionnaires ont l’impression 
de détenir la vérité révélée et 
n’écoutent personne. L’agri-
culture a un rôle économique 
essentiel en montagne, qui 
doit être défendu. Avec les 
signes de qualité, les circuits 
courts, elle a de l’avenir. Les 
jeunes ne s’y trompent pas, 
et ils s’installent. Ne leur cou-
pons pas l’eau !

Propos recueillis  
par Frédérique Ehrhard

LA FRANCE AGRICOLE 3596  - 8 -  19 juIN 2015

C
. F

A
IM

A
LI

 /
 G

FA

Joël Giraud, député des Hautes-Alpes, 
en mission parlementaire sur l’irrigation en 

montagne, veut faire reconnaître les services rendus par les irrigants.

«  Ne coupons pas l’eau 
aux jeunes montagnards »

[l’InvIté]


